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Combien de temps les entreprises doivent conserver les documents en matière de paie 

Certains documents élaborés ou reçus par les entreprises doivent être conservés pendant certaines durées minimales. Ces durées qui peuvent bien entendu être dépassées sans aucun souci, constituent des délais de prescription et varient selon la nature du document.

Les bulletins de paies

Que ce soit sous la forme « papier » ou « électronique », les bulletins de paie doivent être conservés pendant un délai minimum de 5 ans.
Le registre unique du personnel

L’article R 1221-26 du code du travail stipule que les données inscrites sur le RUP doivent être conservées pendant un délai de 5 ans, à compter de la date à laquelle le salarié quitte l’entreprise. 

Les contrats de travail

De façon plus large, doivent être conservés pendant un délai minimum de 5 ans, compte tenu du délai de prescription les documents concernant :

· Les contrats de travail ;

· Les salaires ;

· Les primes ;

· Les indemnités

Les documents relatifs au charges sociales

Compte tenu des délais de prescription, 2 délais sont à envisager :

· 3 ans car l’avertissement ou la mise en demeure ne peut concerner que les cotisations exigibles au cours des 3 années civiles qui précèdent l'année de leur envoi ainsi que les cotisations exigibles au cours de l'année de leur envoi ;

· 5 ans, car en cas de constatation d'une infraction de travail illégal, l'avertissement ou la mise en demeure peut concerner les cotisations exigibles au cours des 5 années.

Les documents sur le décompte des heures de travail

Toute la documentation ayant permis à l’entreprise de décompter les heures de travail réalisées par les salariés doit être conservée pendant une durée minimale de 1 an.
Ce délai est celui de la mise à disposition auprès de l'inspection du travail. 

Les documents concernant le décompte du travail dans le cas d'une convention au forfait

En cas de convention de forfait, le délai minimum de conservation des documents (et de mise à disposition auprès de l’inspection du travail) ayant permis de décompter les jours de travail effectués est de 3 ans. 

Les documents concernant les astreintes

Le document récapitulant le nombre d'heures d'astreinte accompli chaque mois par le salarié ainsi que la compensation correspondante doit être conservé pendant un délai minimum fixé à 1 an. 

Rappelons qu’il s’agit d’un document récapitulatif mensuel obligatoire, sur lequel la Cour de cassation s’est récemment penchée.

A l’instar des 2 précédents points, ce délai est celui de la mise à disposition auprès de l'inspection du travail. 

Les observation ou mise en demeure de l'inspection du travail

Le code du travail, dans son article D 4711-3, précise que les documents concernant les observations et mises en demeure de l'inspection du travail doivent être conservés pendant un délai de 5 ans.
Les vérifications et contrôle du CHSCT

De même, les documents concernant les vérifications et contrôles mis à la charge des employeurs au titre de la santé et de la sécurité au travail doivent être conservés pendant une durée minimale de 5 ans.
Les déclarations d'accident auprès de la CPAM

Le même délai de 5 ans s’applique également à toutes les déclarations d’accidents du travail auprès de la CPAM. 

Résumé

5 ans :
- Bulletins de paie -Registre unique du personnel

- Documents concernant les contrats de travail, salaires, primes et indemnités.

- Document relatif aux charges sociales (infraction de travail illégal)

- Observation ou mise en demeure de l'inspection du travail

- Vérification et contrôle du CHSCT

- Déclaration d'accident du travail auprès de la CPAM

3 ans :
- Document relatif aux charges sociales

- Documents concernant le décompte des jours de travail en cas de convention de forfait

1 an :
- Documents sur le décompte des heures de travail

- Documents concernant les astreintes
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